
 

 

Montreuil le, 23 juin 2020 
 
 
 

 Après une gestion particulièrement calamiteuse de la 

pandémie liée au COVID 19, la direction de La Poste 

s’attaque aux militants syndicaux 
 

 

CGT FAPT 

 

La direction de La Poste a décidé de 
poursuivre pour diffamation Loïc Désirée, 
Secrétaire Général de la FAPT CGT 
Réunion. 
Elle lui reproche une atteinte à l’image de 
La Poste suite à un communiqué de la 
FAPT CGTR diffusé localement. Loïc, 
comme de nombreux militants de la CGT, 
a dénoncé l’incurie de la direction de La 
Poste dans sa gestion de la pandémie 
liée au COVID 19 et notamment 
l’insuffisance de protections et de règles 
mises à dispositions des postières et des 
postiers, et cela sur tout le territoire 
national. 
Nous assumons totalement nos propos.  
Ainsi le 25 mars, dans une réunion 
téléphonée avec le PDG de La Poste 
nous lui disions : « Beaucoup trop de 
postiers ont été mis en danger dans la 
période du fait de non-décision politique 
de la part de la direction du groupe La 
Poste ». « La CGT demande que toutes 
les mesures soient prises en termes de 
protection ». 
Que cherche aujourd’hui la direction de 
La Poste ? Plainte contre le secrétaire 
général de la FAPT CGTR, refus de 
reconnaitre les droits de retrait pour de 
nombreux collègues avec ponctions 
importantes sur le salaire... 
 

Si elle souhaite refaire le match, la CGT 
FAPT est prête. Nous avons les vidéos 
des entrepôts de la DAPO remplis de 
masques qui n’ont pas été distribués à 
temps aux collègues, nous avons les 
photos des bouts de sopalin distribués 
comme protection, nous avons aussi les 
photos des postiers travaillant en grande 
promiscuité sans protection. Nous ne 
comptons plus les témoignages des 
postières et des postiers démunis, sans 
directive. 
Peut être s’agit-il d’intimider les militants 
de la CGT qui conduisaient un 
mouvement massif et unitaire de grèves 
à la Réunion interrompu par le 
confinement. 
 
La CGT ne laissera pas faire. Quand un 
militant de la CGT est attaqué, c’est 
toute la CGT qui est attaquée. 
 
La CGT FAPT exige de la direction de 
La Poste le retrait de cette procédure 
judiciaire inique. 
 


